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189-6 (1996-1997)

Amendement n° 13

A l'article 1er, remplacer les mots «par les
services du Gouvernement» par les mots «le
Service de promotion de la santé au sein de la
~irecti.on de la promotion de la santé de l'admi-
nIstratIOn ».

justification

Il convient de considérer la problématique
du sida de la même manière que les autres
problématiques santé au sein de la même direc-
tion chargée de la promotion de la santé.

Amendement n° 14

Supprimer l'article 3 et le remplacer par un
article rédigé comme suit:

«Dans le décret du 14 juillet 1997 portant
organisation de la promotion de la santé en
Communauté française est inséré à l'article 4,
§ 2, in fine, le paragraphe suivant: «Il crée une
commission scientifique et éthique de préven-
tion du sida. Dans les délais fixés par le Conseil
supérieur de promotion de la santé, cette com-
mission lui propose des axes prioritaires en
matière de prévention du sida et lui donne son
avis sur les projets de programme quinquennal
et de plan communautaire de promotion de la
santé, en ce qui concerne les aspects relatifs à la
prévention du sida.

La commission scientifique et éthique donne
au Gouvernement des avis concernant d'une
part les aspects scientifiques liés à la lutte contre
le sida et d'autre part concernant les aspects éthi-
ques ou juridiques liés à la lutte contre le sida. Le
Parlement peut la saisir à cette même fin.

Le Conseil supérieur de promotion de la
santé règle la composition et le fonctionnement
de la commission scientifique et éthique de
prévention du sida.

De la même manière, le Conseil supérieur de
promotion de la santé constitue des commis-
sions semblables chargées d'examiner les autres
problématiques de la promotion de la santé à
savoir, la tuberculose, les maladies cardio-vas-
culaires, le cancer, les assuétudes, l'ostéopo-
rose.»

(2)

justification

Il n'est pas nécessaire de maintenir le Conseil
scientifique et éthique dans la mesure où le
décret du 14 juillet 1997 portant organisation de
la promotion de la santé en Communauté fran-
çaise prévoit que le Conseil supérieur constitue
les commissions qu'il juge utiles. Quant aux
missions du Conseil consultatif de la prévention
du sida, elles seront exercées par le Comité de
concertation que créent les centres locaux entre
eux (article 12 du décret du 14 juillet 1997).

Amendement n° 15

A l'article 3, remplacer les mots <de Conseil
consultatif de prévention du sida» par les mots
«les Conseils consultatifs chargés des probléma-
tiques de la promotion de la santé».

Et ajouter au § 2, in fine, «Il est créé un
Conseil consultatif de prévention de la tubercu-
lose,

- un conseil de prévention des maladies
cardio-vasculaires,

- un conseil de prévention du cancer,

- un conseil de prévention des assuétudes,

- un conseil de prévention de l'ostéo-
porose.

Ces conseils ont pour mission d'organiser
une concertation entre les organismes et les
acteurs de terrain en vue de leur permettre de
donner au Gouvernement et au Conseil supé-
rieur de promotion de la santé des avis concer-
nant respectivement la prévention des problé-
matiques dont ils ont la charge.

justification

Comme il a été admis lors du vote du décret
du 14 juillet 1997 que le sida ne méritait pas une
attention plus grande par rapport aux autres
problématiques de la promotion de la santé, il
est nécessaire de mettre en œuvre des Conseils
consultatifs compétents pour chacune des
problématiques de promotion de la santé.
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